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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
     

PRÉFECTURE DE LA MARNE 

DIRECTION 
DES ACTIONS DE L'ETAT 

_ Châlons en Champagne, 
bureau de la gestion de l'espace 

3D/3B/CA 
Installations classées 

1° 2000 4 08 IC 

arrêté préfectoral d'autorisation 
concernant la société CHAMPAGNE CEREALES 

à SONGY 

le préfet 
de ln région Champagne-Ardenne 
préfet du département de la Marne 
chevalier de In légion d'honneur, 

- la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 

protection de l'environnement, 

- a loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau, 

- le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la 

protection de l’environnement, 

- le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des installations classées, 

= l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumise à autorisation, 

- l'arrêté du 29 juillet 1998 relatif aux silos et aux installations de stockage de céréales, de 
graines, de produits alimentaires où de tous autres produits organiques dégageant des 
poussières inflammables, 

- le procès verbal de écolement en date du 2 avril 1999 relatif à la cessation d'activité de 
Pusine de déshydratation de Songy exploitée par a coopérative de déshydratation de Songy, 

le récépissé n° 99-56 du 19 avril 1999 donnant acte à la société Champagne Céréales de sa 

déclaration du 1er février 1999 relative à la mise en service d’un silo à céréales à Songy, 

rue de Jessont- 51036 CHALONS-EN-CHAMPAGNE CEDEX » Téléphone 03 2 26 10 10



vu la demande en date du 10 juin 1999 par laquelle la société Champagne Céréales dont le siège 
social se situe 2 rue Clément Ader à Reims sollicite l'autorisation d'exploiter sur le territoire de 
la commune de Songy un stockage de céréales et de déchets céréaliers et une installation de 
gramulation de déchets céréaliers, 

vu l'avis des différents services administratifs concernés, 

vu les résultats de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur, 

vu l'avis favorable du sous-préfet de l'arrondissement 

vu le rapport de l'inspecteur des installations classées, 

vu l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène, 

Considérant que dans le cadre des accords de cession du site de la déshydratation de Songy entre 
la coopérative de déshydratation de Songy et la société Champagne Céréales, la vidange et le 
dégazage des cuves de liquides inflammables qui ne seraient plus utilisées ou pas utilisées pour 
stocker le même produit sont à la charge de la société Champagne Céréales, 

Ie demandeur entendu, 

sur proposition de Monsieur le secrétaire général, 

arrête : 

Article 1 - Dispositions générales 

L.1- Champ d'application 

La société Champagne Céréales dont le siège social se situe 2 rue Clément Ader, B.P. 1017, 
51685 Reims Cédex 2 est autorisée à exploiter, 2 route de Coole, sur la parcelle cadastrale ZX 
12 du territoire de la commune de Songy un stockage de céréales et de déchets céréaliers et une 
installation de granulation de déchets céréaliers. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans 
l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations 
classées 

La mise en application à la date d'effet des prescriptions du présent arrêté entraîne l'abrogation 
de toutes les dispositions antérieures, contraires ou identiques, ayant le même objet et notamment 
le récépissé n° 99-56 du 19 avril 1999 susvisé. 

 



1.2 - Autorisation d'exploiter 

L'autorisation d'exploiter vise les installations classées exploitées dans l'établissement, 

répertoriées dans le tableau suivant : 

  

  

  

Désignation de l’activité Rubrique | Régime | Quantité 

Déchets industriels provenant d'installations classées | 167 C A | 22000 Van de “déchets 
(installations d'élimination à l'exception des céréaliers” et 1 000 dan 
installations traitant simultanément et principalement de liants ou de “déchets 
des ordures ménagères): traitement ou incinération: Jiants” (mélasses, 
- granulation de déchets céréaliers vinasses, …) pour 

fabrication de 23 000 tan 
Redevance: 5 de granulés pour bétail. 

Silos de stockage de céréales, grains, produits | 2160-1 A  |34800m 
alimentaires ou tout produit organique dégageant des 
poussières inflammables, le volume de stockage étant 
supérieur à 15 000 m°: 
- stackage déchets: 4 800 m°, 
- boisseaux: 700 m°, 
- stockage granulés: 4 300 m°, 
- stockage céréales: 25 000 m° 
  

Dépôts d'engrais liquides en récipients de capacité | 2175 A |1000m 
unitaire supérieure où égale à 3 000 1, lorsque la 
capacité totale est supérieure à 100 m?. 
  

Broyage,  concassage,  criblage,  déchiquetage, | 2260-1 A  |900kw 
ensachage, pulvérisation, ttituration, nettoyage, 
tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication 
des substances végétales et de tous produits organiques 
naturels, À l’exclusion des activités visées par les 
rubriques 2220, 2221, 2225 et 2226, mais y compris la 
fabrication d'aliments pour le bétail, ia puissance 
installée de l’ensemble des machines fixes concourant 
au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 
200kW': 
- production de granulés pouvant servir directement où 
indirectement en aliment pour le bétail. 
    Stockage de liquides inflammables de la 2ème | 1432 D  |Cégt=20m 
catégorie: 
- 2 cuves de 50 m de fioul domestique.       
  

Elle vaut récépissé de déclaration pour les installations classées relevant du régime de la 

déclaration mentionnées dans le tableau ci-dessus. 

13- Dispositions préliminaires 

Avant toute réutilisation et au plus tard dans un délai de six mois à dater de Ia notification 
du présent arrêté, Pexploltant doit procéder à la vidange et au dégazage des cuves de 

  

 



liquides inflammables présentes sur le site qui ne seraient plus utilisées on pas utilisées pour 
stocker le même produit. 

Avant mise en service des installations classées soumises À autorisation susvisées, 
Pexploitant doit préalablement procéder à Ia mise en conformité avec le présent arrêté des 
bâtiments, structures, rétentions, voiries, réseaux, forage, ete … existants. 

  

1.4- Conformité aux plans et aux données techniques 

Les installations et leurs annexes doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément 
aux données et plans joints à la demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires 

aux dispositions du présent arrêté. 

1.5- Modifications 

Toute modification envisagée à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, de 
nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit 
être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation 
art. 20 du décret du 21 septembre 1977). 

  

1.6 - Contrôles et analyses 

Indépendamiment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut, à fout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides où 
gazeux, de déchets ou de sol, etréaliser des mesures de niveaux sonores. Les fais de prélèvement 
et d'analyses sont à la charge de l'exploitant 

1.7 - Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
= le dossier de demande d'autorisation ; 
= les plans tenus à jaur de l'ensemble des installations et de chaque équipement annexe ; 

le présent arrêté d'autorisation et les arrêtés complémentaires éventuels ; 
les résultats des mesures sur les effluents et le bruit, les rapports de visites et les 
justificatifs d’élimination des déchets. Ces documents doivent être conservés pendant 
5 ams 
les documents prévus par le présent arrêté 

Ce dossier doit être tenn à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L8- Décloration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspecteur des installations classées, 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de l'installation qui sont de nature 
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article 1“ de la loi du 19 juillet 1976 (art. 38 du 
décret du 21 septembre 1977), 

   



L'exploitant fournira à l'inspecteur des installations elassées, sous quine jours, un rapport sur les 
origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesurés prises pour y parer et celles 
mises en oeuvre pour éviter qu'il ne se reproduise. 

La remise en service d’une installation momentanément hors d'usage par suite d’un incendie, 

d’une explosion ou de tout autre accident résultant de l'exploitation peut être subordonnée, à une 

nouvelle autorisation ou à une nouvelle déclaration (art. 39 du décret du 21 septembre 1977). 

1.9 - Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire 
la déclaration an préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation (art, 34 du 
décret du 21 septembre 1977). 

Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et 
domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison 
sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège, ainsi que la qualité du signataire de la 
déclaration. 

1.10 - Cessation d'activité 

L'exploitant qui met à l'arrêt définitif une installation classée doit notifier au préfet la date de cet 
arrêt au moins un mois avant celle-ci. 1} est joint à la notification, conformément aux dispositions 
de l'article 34-1 du décret 77-1133 modifié, un dossier comprenant le plan à jour des terrains 
d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

Le mémoire doit préciser les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts 
visés à l'article 1° de la loi du 19 juillet 1976, et pouvant comporter notamment : 

= Févacuation on l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur 
le site ; 

+ jadépollution des sols ef des eaux souterraines éventuellement polluées ; 
+ Pinsertion du site de l'installation dans son environnement ; 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son 

environnement. 

111 - Perte de l'autorisation 

L'autorisation on la déclaration d’une installation classée cesse de produire effet lorsque 
l'installation n’a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant 
deux années consécutives, sauf le cas de force majeure (art, 24 et 32 du décret n° 77-1133). 

1.12 - Droit à l'information 

Les dispositions du décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du 
droit à l'information en matière de déchets prévues à l'article 3-1 de la loi du 15 juillet 1975 sont 
applicables. 

 



1.13 - Taxe et redevance 

Conformément à l’article 17 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, l'établissement est assujetti 
à une taxe unique pour L'autorisation visée par le présent arrêté, 
En outre, une redevance annuelle est perçue pour les activités listées par le décret n° 83-929 du 
21 octobre 1983 modifié. Les coefficients de redevances applicables à la date du présent arrêté 
sontreportés dans le tableau de l’article 1.2. 

Article 2 - Implantation - aménagement 

21 - Règles d'implantation 

Les capacités de stockage et les installations de granulation sont éloignées: 

=" parrapport aux habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande 
hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies de circulation dont le débit est 
supérieur à 2 000 véhicules par jour, aux voies ferrées ouvertes au transport de voyageurs 
ainsi qu'aux zones destinées à Phabitation par des documents d'urbanisme opposables aux 
tiers. Cetie distance est au moins égale à 1,5 fois la hauteur de l'installation concemée sans 
être inférieure à 25 m pour les silos plate et à 50 m pour les autres types de stnckage et les 
tours d’élévation. Le périmètre d'isolement est joint au présent arrêté, 

-_ par rapport aux voies de communication dont le débit est inférieur à 2000 véhicules par jour 
(auf les voies de desserte de l'établissement). Cette distance est au moins égale à 10 m pour 
les silos plats et à 25 m pour les autres types de stockage et les tours d'élévation. 

2.2 - Règles d'implantation des installations occupées par du personnel 

Dès lors qu'aucune prescription ne permet d'assurer une sécurité absolue du personnel qui n'est 
pas nécessaire au strict fonctionnement du silo ou d ‘autres installations utilisant les produits 
stockés dans Le silo, tout bâtiment ou local occupé par ce personnel doit être éloigné des capacités 
de stockage (à l'exception des boisseaux visés à l’article ler du présent arrété) et des tours 
d'élévation. Cette distance est d’au moîns 10 m pour les silos plats et 25 m pour les autres types 
de stockage et les tours d’élévation, 
Dès lors qu'aucune prescription ne permet d'assurer une sécurité absolue du personnel susceptible 
dy avoir accès, les locaux techniques (centrale d’aspiration, centrale de ventilation, centrale de 
production d'énergie, séchoirs, locaux électriques, ete.), les salles de contrôle et les salles de 
commande doivent être systématiquement éloignées des silos d’une distance de 10 m. 

2.3 - futégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfüire à l'esthétique du site. L'ensemble 
du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement..). 

2.4- Comportement au feu des bâtiments 

La conception et la réalisation des installations doivent prendre en compte Les risques d'incendie, 
tant par des mesures constructives que par des mesures d'aménagement, d'équipement ou encore 

 



de choix de matériaux de manière adaptée à la nature d’un silo et aux produits stockés. Ce sont 

au moins : 

+ au titre des mesures constructives : 
- la réalisation en matériaux incombustibles de l'ensemble des structures porteuses ; 
- la séparation entre eux, par des parois coupe feu L heure, du stockage de déchets 

céréaliers, du local broyeur, du local comprenant les boisseaux de chargement des 
granulés et l'installation de granulation, et du stockage de granulés. 

- au titre des aménagements et équipements : 
- des systèmes de détection d’étincelles ; 
- des systèmes de détection des dysfanctionnements ; 

au titre des choix des matériaux : 
- les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, 

efe. doivent être difficilement propagateurs de [a flamme et antistatiques. 

2.5 - Accessibilité 

Sans préjudice de réglementations spécifiques, Le silo doit être efficacement clôturé sur la totalité 
de sa périphérie à moins que le site lui-même ne soit clôturé. La clôture doit être implantée et 
aménagée de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage 
d'engins de secours). 

Les bâtiments et dépôts doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. 

2.6- Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
veñtilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

2.7- Installations électriques 

Les installations électriques doivent répondre au minimum aux exigences du décret n° 88-1056 
du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail, 

Le matériel électrique utilisé doit en outre être approprié aux risques inhérents aux activités 
exercées. 

Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, les 

courants parasites et la foudre. 

Les équipements concourant à la sécurité du ile doivent rester sous tension et sont conçus 
conformément à la réglementation en vigueur. 

L'éclairage de sécurité (évacuation, secours et balisage) est au minimum de type C conformément 
aux réglementations en vigueur. 

 



Les installations électriques sont réalisées par des personnes compétentes, avec du matériel 
normalisé et conformément aux normes applicables. Le matériel électrique est en outre protégé 
contre les chocs. 

2.8 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive où 
inflammable des produits. 

Sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles les armatures béton armé, toutes Les 
parties métalliques ou conduetrices des masses métalliques, des mâts, des supports exposés aux 
poussières, des cellules métalliques, les appareils tels que les équipements de transport par voie 
poeumatique, les élévateurs et transporteurs, les appareils de pesage, de nettoyage, de triage des 
produits etles équipements de chargement et déchargement des produits, y compris la liaison des 
Véhicules lorsqu'ils opèrent en milieu semi-confiné ou confiné. 

La valeur des résistances de terre est périodiquement mesurée et doit être confonme aux normes 
en vigueur. 

La mise à la terre des équipements et les masses sont distinctes de celles du paratonnerre. Elle 
doit être effectuée par des personnes compétentes avec du matériel normalisé et conformément 
aux normes en vigueur, La prise de terre des masses est réalisée par une boucle à fond de fouille 

ou par toute disposition équivalente, 

Les interconnexions sont maintenues en bon état et vérifiées périodiquement, Tout défaut de 
“masse” ou de “terre” doit entraîner, au franchissement du premier seuil de sécurité, le 
déclenchement d’une alarme sonore ou visuelle, au franchissement du deuxième seuil de sécurité, 

la mise à l'arrêt de ces installations. Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'alarme 
donne lieu à un compte-rendu écrit tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

2,9 - Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concemant la protection contre la foudre de certaines 
installations classées pour la protection de l'environnement doit être respecté. 

Les travaux préconisés (mise en place d’interconnexions, de liaisons équipotentielles, de 
prises de terre, d’un parafoudre sur le TGBT, ….) dans l'étude foudre figurant au dossier 
de demande doivent être réalisés avant mise en service de chaque stockage ou installation. 

Les pièces justificatives suivantes sont tenues à Ia disposition de l'inspecteur des installations 
classées : 
+ étude préalable décrivant les dispositifs de prolection contre la foudre et, si nécessaire, les 

modifications et adjonctions à y apporter : 
= conformité des dispositifs de protection contre la foudre, existants et mis en place suivant 

l'étude Foudre, avec Les normes en vigueur ; 
- vérification, tous les 3 ans et après travaux, de l’état des dispositifs de protection. 

 



2.10 - Réfention des aires et locaux de travail 

Les aires et locaux de stockage des produits combustibles ou dangereux pour l’homme doivent 

être indépendants des silos. 

Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des produits dangereux pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible 
et équipé de fagon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus 
accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du soi on tout dispositif 
équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de 
préférence récupérés et recyclés ou, en cas d’impossibilité, traités conformément à l’article $ et 
à l'article 7. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées 

à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles que pour les stockages. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des 
aires étanches et aménagés pour la récupération des eaux de ruissellement. 

2.11 - Stockages - cuveltes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution des eaux où des sols doit 
être associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Dans le cas de Ia cuve d'engrais liquide de 1000 m*: 
= soit elle doit être munie d’un limiteur de remplissage, afin que la quantité stockée ne 

dépasse pas le volume de la rétention, 
+ soit la rétention doit être portée à 1000 m°. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 

= dans Le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts ; 
= dans tous les cas 800 [minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure 

à 8001 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides, Il en est de même pour le dispositif d'obturafion qui est 
maintenu fermé en conditions nortnales. 

L’étanchéité des réservoirs doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

 



Le stockage des liquides inflammables, ainsi que les autres produits toxiques, corrosifs où 
dangereux pour l’environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse magonnée ou assimilés, 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges dé niveau ou de dispositifs empêchant leur 
débordement, et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. 

Les rétentions situées en bordure des voies de circulation doivent être protégées conire les dérives 

de véhicules. 

Le présent article s’applique aussi aux liants et aux déchets liquides. 

2.12- Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués 
ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 
qu'elies sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet 

d’examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état, Sauf exception 
motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides 
dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés, Ils sont tenus à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

2.13 - Chaufferie 

La chaufferie doit être située dans un local exclusivement réservé à cet effet, indépendant ou 
séparé des bâtiments par une paroi coupe-feu de degré 2 heures, Toute communication avec les 
autres bâtiments doit se faire, soit parun sas équipé de 2 blocs-portes pare flamme de degré une 
demi-heure, munis d'un ferme porte, soit par une porte coupe-feu de degré 1 heure. 

Les installations de combustion doivent être équipées et exploitées conformément à l’arrèté 
ministériel du 20 juin 1975. Certaines dispositions de cet arrêté sont rappelées ci-après. 

Les chaudières doivent être équipées des dispositifs de sécurité prévus par la réglementation en 
vigueur, notamment celles concemant les appareils à pression de vapeur et des dispositifs prévus 
à l'article 7 de l'arrêté ministériel du 20 juin 1975. 

En particulier, elles doivent être équipées des appareils suivants : 
- un déprimomètre enregistreur, 

un indicateur de la température des gaz de combustion à la sortie du générateur, 
-_ dans le cas des générateurs de vapeur : un enregistreur de pression de vapeur sur le 

collecteur de départ. 

Un dispositif facilement accessible et clairement identifiable doit permettre d'interrompre 
l'alimentation en combustible de chaque générateur. Il doit être installé à l’extérieur à proximité 
des accès à la chaufferie, 

-10- 

 



Enfin, la chaudière de production de vapeur pour la granulation doit être munie d’un dispositif 

de régulation de la température de l'eau avec coupure de la chaudière en cas de surchauffe. 

Article 3 - Exploitation 

3.1 - Surveillance d" ion 

L'exploitation du site doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 

nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations 

et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement. Cette 

personne doit être spécialement formée aux spécificités du silo et aux questions de sécurité, 

3.2- Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

En l'absence de personnel d'exploitation, les installations doivent être rendues inaccessibles aux 
personnes étrangères (clôture, fermeture À clef). 

3,3- Connaïssance des produits - reté 

L'exploitant dispose des documents lui permeïtant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R 231-53 du code du travail. 

A l'intérieur de l'installation, les fûts, réservoirs etautres emballages doivent porter, en caractères 
très lisibles, le nom des produits et les symboles de danger confommément, s’il y a lieu, à la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4- Propreté 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés 
régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les 
canalisations, les appareils et les équipements. 
La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m. 
La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et est précisée dans 
les consignes organisationnelles, 
Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l’aide d'aspirateurs où de centrales 
d'aspiration. L'appareil utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de 
sécurité nécessaires pour éviter Pincendie et l'explosion. Le recours à d’autres dispositifs de 
nettoyage tels que l’utilisation de balais ou exceptionnellement d'air comprimé doit faire l'objet 
de consignes particulières 

  

3.5 - Registre enréeortie 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
défenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état doit être tenu à le disposition 
de l'inspecteur des installations classées et des services d’incendie et de secours. 

La présence dé matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 
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3.6 - Vérifications périodiques des installations électriques 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées après leur 
installation où modification. Le contrôle doit être effectué tous les ans par un organisme agréé. 
Cet organisme doit explicitement mentionner les défecmosités relevées dans son rapport de 
contrôle. Ces rapports sont ienus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

3.7- Règles de circulation 

L'exploitant doit fixer les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces 
règles doivent être portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux 
de signalisation, marquage au sol, consignes... 
En particulier toutes dispositions doivent être prises pour éviter que des véhicules ou engins 
quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (amimage des füts..). 

3.8 - Réserves de matières consommables 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, (els que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.…. 

Article 4 - Risques 

4.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par les imstallations et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité des dépôts et des lieux d’utilisation. Ces matériels doivent être 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces 

matériels. 

4.2 - Moyens de luite contre l'incendie 

L'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 
encourus, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie À protéger et au 

minimunn : 
= d’extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 

des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles ef facilement accessibles. 
Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec 
les produits stockés ; 

-_ d’un moyen permettant d’alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours ; 
- d’une réserve d’eau d'au moins 200 m° remplie en permanence. 
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Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. 
Leurs sections sont cafeulées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel 
emplacement. 

Les emplacements de la réserve d'eau incendie ou des extincteurs sont matérialisés sur les sols 
et bâtiments (par exemple au moyen de pictogrammes). Les prises d'eau diverses qui équipent 
le réseau doivent être incongelibles et doivent être munis de raccords normalisés. Elles doivent 
être judicieusement répartis dans l'installation. Ces équipements doivent pouvoir être accessibles 
en toute circonstance. 

Le réseau d’eau incendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en vigueur, 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues et 

maintenues en bon état de marche. Elles doivent faire l’objet de vérifications périodiques. 

4,3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphère explosives ou émanations toxiques). Ce risque doit être signalé. 

Les zones où des aimosphères explosives peuvent se former sont définies sous la responsabilité 
de l'exploitant et doivent être signalées en référence à Ia classification suivante : 
- zone 20: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 

combustibles est présente dans l'air en permanence ou pendant de longues périodes où 
fréquemment ; 

= zone 21: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 
combustibles peut occasionnellement se former dans l’air en fonctionnement normal ; 

= zone 22: emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 
combustibles n'est pas susceptible de se former dans l'air en fonctionnement normal ou bien 
si mme telle formation se produit néanmoins, n’est que de courte durée. 

4.4 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives au sens de l'arrêté du 31 mars 
1980, déterminées sous la responsabilité de l’exploitant, les installations électriques sont réduites 

à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation. Elles doivent être entièrement 

constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosibles. Les sources d'éclairage 

inadaptées doivent Etre interdites dans ces zones. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action 
des produits présents dans la partie de l'installation en cause 
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45 - Interdiction des feux 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de famer où 
d'apporter du feu sous une forme quelconque ou encore d'utiliser des matériels susceptibles de 
générer des points chauds ou des surfaces chaudes, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
Pobjet d’un “permis de feu” délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura 
nommément désignée et par le personnel devant exécuter les travaux, 

En ce qui conceme les engins munis de moteurs à combustion inteme, des dispasitions doivent 
être prises pour qu'ils présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes pour éviter l'incendie 
où l'explosion, Ces engins doivent être au moins homologués et équipés d’une grille parc 
étincelles, 

  

4.6 - Permis de feu 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme où d'une source 
chaude, purge des cireuits..) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis de travail» 
et éventuellement d’un «permis de few» et en respectant les règles d'une consigne particulière. 
Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de few» et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis de travail» ét éventuellement le 

«permis de feu et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 
consignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées 
Après fa fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

4,7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 

visées au point 4,3 «incendie» et «atmosphères explosives» : 
= l'obligation du «permis de travail» pour les parties de l'installation visées au point 4.3 ; 
= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 
= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues à l’article 5 ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, ete. 

Les consignes de sécurité sont tenues à jour et affichées dans des lieux fréquentés par le 
personnel. L'exploitant s’assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son 
personnel. 
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4,8 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et Ia conduite des installations 
(démarage et amêt, manipulations de produits dangereux, fonctionnement normal, entretien, et.) 
doivent foire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 
= les modes opératoires ; 
= Ja fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 
= les insuctions de maintenance et de nettoyage, ainsi que la liste des vérifications à effectuer 

avant la mise en marche de l'atelier après une suspension prolongée d'activité ; 
- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au 

fonctionnement de l'installation, 
= les instructions de remise en service en cas d'incident grave où d'accident. 

  

L'exploitant s’assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

Les procédures d’exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de l'inspection du travail 
et de l'inspection des installations classées. 

49- Cons u pour éviter l'incendie et l'ex 

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre 
(incendie ou explosion) ou les risques d'effondrement qui en découlent. 

Les ouvertures entre les locaux ou les bâtiments occupés par du personnel ou entre les ateliers et 
les aires de chargement/déchargement sont limitées en nombre et en dimension à ce qui est 
nécessaire à une bonne exploitation, Cette disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou 

l'entretien des silos et des locaux où bâtiments. 

Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous travaux 
d'entretien, de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Les silos sont conçus de manière à réduire le nombre des zones favorisant les accumulations de 
poussières tels que surfaces planes horizontales (en dehors des sols) revêtements muraux ou sois 
que lon ne peut facilement dépoussiérer, enchevêtrements de tuyauteries, endroits reculés 
difficilement accessibles. 

4.10 - Conception pour éviter l'explosion 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, les mesures de protection contre l'explosion 
doivent être réalisées conformément aux normes en vigueur et adaptées au silo et aux produits. 
Ce sont notamment : 

+ arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage, 
+ etfou réduction de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de systèmes 

de suppression de l'explosion ou de parois soufflables. Ces dernières doivent pouvoir être 
retenues afin de ne pas provoquer d'envoi d'éléments, 

= etfou résistance aux effeis de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peut se 
développer une explosion, 

+ etfou résistance aux effets de explosion des locaux ou des bâtiments ne répondant pas aux 
dispositions de l’article 2.2 2ème alinéa du présent arrêté. 
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En particulier: 
- les stockages de céréales, de déchets céréaliers et de granulés sont constitués de toitures 

souffables, 
+ le local broyeur doit être constitué d’une façade et d’une toiture sonffables, 
= le local granulation et boisseaux de chargement doit être muni de façades soufflables sur une 

partie de la hauteur et d’une toiture soufflable, 
= des écluses doivent être prévues pour arrêter la propagation d’une explosion dans l'installation 

de graulation. 

4.11 - Conception, entretien et exploitatton des aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement des produits céréaliers et des granulés sont situées 
en dehors des capacités de stockage (à l'exception des boisseaux de chargement ou des boisseaux 
de reprise situés au dessus d'un poste de chargement dont Le volume unitaire est inférieur à 150 
m5 et dont Je taux de rotation annuel est supérieur À 5). 

Les aires de chargement et de déchargement sont : 
+ soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive (cette 

solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage et de nuisance 
pour les milieux sensibles), 

= soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration dans les 
conditions prévues au point 6,2. 

Ces aires doivent être nettoyées aussi souvent que les nécessités d'exploitation et de sécurité 
l'exigent. 

Le déchargement des déchets céréaliers en période orageuse est interdit. 

Les trémies de chargement des déchets céréaliers alimentées par une chargeuse sont munies de 

dispositifs d’aspiration. 

Le chargement des granulés par gravité à partir des boisseaux dans les camions doit se faire sous 
aspiration et au moyen d’un dispositif permettant de charger les camions en limitant le 
dégagement de poussières. 

4.12 - Conception du système de dépoussiérage 

Les filtres captant des poussières en différents points doivent être sous caissons et protégés par 
des évents. Les évents doivent déboucher à l'extérieur des bâtiments et dans une zone non 
fréquentée. 

Les poussières récupérées dans les filtres ne sont pas stackées dans des réserves À poussières, 
mais réintroduites dans le circuit de granulation. 

Les canalisations d'aspiration de ces filtres amenant l'air poussiéreux sont conçues et calculées 

de manière à éviter les dépôts de poussières. Les vitesses d'air sont supérieures à 15 m/s en tout 

point dans les canalisations horizontales de pente inférieure à 30° par rapport à l'horizontale. 
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4.13 - Charges électrostatiques 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs afin 
d'éviter toute accumulation de charges électrostatiques. 

Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, ete. 
doivent avoir des conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de charges 
électrostatiques. 

4.14 - Relais 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antennes d'émission ou de réception collective sur ses 
toits à moins qu'une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source 
d'amorçage d'incendie ou de risque d'explosion de poussière. 

4.15 - Elimination des corps étrangers 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est calculée de manière à 
retenir au mieux Les corps étrangers. 

S'il est procédé à d'autres opérations que celles purement liées à l'ensilage des produits, ces 
derniers doivent avoir été préalablement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, etc.) 
risquant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de frottement. 

En particulier, les déchets céréaliers doivent svant broyage et granulation passer dans un épierreur 
et devant un électro-aimant. 

4.16 - Emissions de poussières 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de 
manière à limiter les émissions de poussières dans les locaux ou bâtiments où sont effectuées ces 
opérations. 

Les sources émetfrices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont capotées. Elles 
sont étanches ou munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport de l'air 
poussiéreux. Cet air est dépoussiéré dans les conditions prévues à l'article 6 et au moyen de 

systèmes de dépoussiérage. 

Le capoage des jetées de transporteurs est nécéssaire si la vitesse des transporteurs est supérieure 
à 3,5 m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes st 
supérieure à 1 m, L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type 
d'installation. 

La marche des transporteurs, broyeur, élévateurs, presses, réfroidisseurs destinés à l’activité de 
granulation doit être asservie à la marche des systèmes d'aspiration ou de dépoussiérage. Pour 
cette activité, l'air doit être aspiré à tous les endroits où il existe des chutes de déchets céréaliers. 

Lajetée d’élévateur et le transporteur extérieur du silo de stockage de céréales doit être capotée. 
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4.17 - Surveillance et conditions de stockage 

L'exploitant doit s'assurer que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux 
d'humidité, température, ete.) n'entraînent pas de fementations risquant de provoquer des 
dégagements de gaz inflammables où une auto-inflammation. 

La température des produits susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de sondes 
thermométriques. Le relevé des températures doit être périodique avec un dispositif de 
déclenchement d'alarme en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. 

Le silo À céréales doit être muni d’une installation de ventilation pour maintenir le grain à une 
température de stockage n’entrainant pas de férmentations risquant de provoquer des 
dégagements de gaz inflammables ou une auto-inflammmation, 

Les produits ayant subi une déshydratation doivent être contrôlés en humidité avant déchargement 
dans la fosse de réception de façon à ce qu'ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage 
maximum d'humidité pour éviter l'auto-échauffement. 

Les granulés après pressage doivent être refroidis pour être stocker à température ambiante. 

4.18 - Fonctionnement des installations de transfert des produits 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières ; ils sont 
convenablement lubrifés. 

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et 
disposent de capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations 
qu'ils entraînent, 

Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs permettant la détection 
immédiate d'un incident de fonctionnement. Ils sont asservis au fonctionnement de l'installation 
et doivent être reliés à une alarme sonore et visuelle. 

Les transporteurs à courroies, transporteurs à bandes, élévateurs, etc. doivent être munis de 
capteurs de déport de bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après une éventuelle 
temporisation limitée à quelques secondes. De plus, les transporteurs doivent être munis de 
contrôleurs de rotation. 

Le broyeur, les presses à gramuler ét les refroidisseurs doivent être équipés de détecteurs 
d’étincelles. 

Le transport des produits n'est pas effectué par voie pneumatique. 

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces demiers ne peuvent 
être ouverts qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil ne peut être utilisé 
que par du personnel qualifié. 

Les élévateurs des déchets céréaliers sont munis d'évents. 

  

-18-



Article 5 - Eau 

5.1-Prélèvements d'eau 

Le prélèvement d'eau s’effectue à partir d’un puits existant de profondeur 15 m prélevant l’eau 
de la nappe de la craie avec une pompe de débit maximal 10 m°/h. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mi, 

hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre 

éventuellement informatisé. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, 
et aux apérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

L'ouvrage de raccordement du réseau d’eau sur le forage en nappe, est équipé d’un dispositif de 
disconnexien ou tout dispositif équivalent. 

Toutes dispositions sont prises au niveau du forage pour prévenir toute introduction de pollution 
de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou 
d'utilisation de substances dangereuses, Notamment, une margelle doit être mise en place 
avant la mise en service de l'établissement, 

   

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 
l'obturation où le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau 
souterraines. 

La réalisation de forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du préfet 
avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

5.2 - Consommation d'eau 

Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau, La réfrigération en circuit 
ouvert ést interdite. 

L'eau prélevée à partir du forage est de l’ordre de 600 man et est destinée: 
+ pour le process de granulation {production de vapeur introduite avant pressage des granulés), 
+ pourles sanitaires des bureaux, hors consommation humaine, 
+ pour le neltoyage des sois extérieurs ou en complément dans la chaudière, 

3.3 - Réseau de collecte - traitement 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées 
des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales de voiries, les eaux résiduaires d'incendie et les eaux de lavage des sols 
extérieurs doivent être collectées par un réseau équipé d'un décanteur-déshuileur dont les 
performances permettent de respecter les valeurs limites visées à l’article 5,5. 

-19- 

 



Le décanteur-déshuileur doit être régulièrement vidangé et entretenu, et ceci au minimum une fois 

par an. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 
aménagés pour permettre un prélèvement aisé des échantillons et l'installation d’un dispositif de 

mesure du débit. 

Le système d'assainissement des eaux sanifaires doit respecter {es prescriptians de l'arrêté du 6 

mai 1996. 

5.4 - Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eau rejetée doit être déterminée par une mesure journalière ou estimée à partir de 
la mésure des quantités d'eau prélevées dans le forage. 

8.5 - Valeurs limites de rejet 

Les rejets d'eaux doivent fire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter 
les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut 
non décanté et non filiré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents. 

La température des effluents rejetés doit être inférieure à 30°C et leur pH doit être compris entre 

5,5 et 8,5, 9,5 s'il y a neutralisation alcaline, 

Il n°y a aucun rejet d'eau de process. 

Les eaux rejetées au milieu naturel doivent respecter les valeurs limites suivantes : 

   
matières en suspension totales (NET 90105) . . 35 mg/l 
DBOS (sur effluent brut)... (NFT 90103) . . 30mg1 
DCO (ur effluent brut) .… .… (NFT 90101) . 125 mg/l 
hydrocarbures totaux : ……... (NFT 90114). . Smgl     

Les effluents doivent être exempts de matières flottantes. 

Par ailleurs, la modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de 
Ja zone de mélange, ne doit pas correspondre à plus de 100 mg de platine au Etre (suivant norme 
NF-T 90034) 

6 - Interdictions des rejefs en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine 
est interdit. 

3.7- Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas ÿ avoir en cas d'accident ou 
d'mcendie (rupture de récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses vers les 
égouts ou le milieu naturel, Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans 
les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme déchets dans les conditions prévues à 

l'article 7 ci-après, 
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Eh particulier, une vanne d’arrêt doit être mise en place sur la canalisation de rejet avant rejet 

dans le milieu naturel, 

5.8 - Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

5.9 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

‘Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 5.5 doit être effectuée au 
moins tous les trois ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement. Ces mesures 
sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et constitué, 
soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements 
instantanés espacés d'une demi-heure. 
En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements 
d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

Article 6 - Air - odeurs 

6.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être 
munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces 
dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles aux fins d'analyse. Le débouché des cheminées doit être éloigné au 
maximum des habitations et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux 
chinois, ete.). 

Pour les silos aérés ou ventilés, la vitesse du courant d'air à la surface du produit doit être 

inférieure à 3,5 em/s de manière à limiter les entraînements de poussières. 

Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l’aération ou la ventilation des cellules ne peut se faire 
que sous réserve du respect des caractéristiques maximales de concentration en poussières 
énoncées à l'article 62. 

Les systèmes de dépoussiérage sont aménagés et disposés de manière à permettre Les mesures de 
contrôle des émissions de poussières dans de bonnes conditions. Leur bon état de fonctionnement 
est périodiquement vérifié. 

Toutes précautions sont prises, lors du chargement où du déchargement des produits, afin de 
limiter les émissions diffuses de poussières dans l’environnement, notamment dans les conditions 
fixées à l'article 4.11. 

Les camions acheminant les déchets céréaliers doivent en outre être bâchés. 
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6.2- Vak {tes et ci tions ie rejet 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les 
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d’eau (gaz sec). 

Les effluents gazeux issus des rejets canalisés des silos doivent respecter Les valeurs limites 
suivantes : 

= concentrations en poussières: 50 mg/m? 
- fluxtotalen poussières tkgfh 

3 - Surveillance des rejets 

L'exploitant doit procéder à des mesures des émissions de poussières dans l’année qui suit la mise 
en service de l'installation de granulation, et ensuite au moins une fois tous les trois ans. 
Les résultats sont transmis à l'inspecteur des installations classées. 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

En outre, l'inspecteur des installations classées peut, au besoin, faire procéder à des mesures 
complémentaires selon les normes en vigueur. Les frais qui en résultent sont à la charge de 
l'exploitant. 

6,4 - Pistes de circulation 

Les voies de cireulation ét aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, ete.) et convenablement nettoyées de manière à prévenir les envols de poussières. 
Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. 

6.5 - Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien des installations se feront soigneusement et aussi fréquemment que 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. 
Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas 
échéant, sur Les appareils de filtration et d'épuration. 

6.6-Odeurs 

L'établissement est aménagé et équipé de telle sorte qu’il ne soit pas à l'origine de nuisances 
olfactives pour le voisinage. 

En particulier, les déchets liants susceptibles de générer des odeurs sont stockés dans des citernes. 
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Article 7 - Déchets 

7.1 - Les déchets apportés sur le site 

Le présent article ne s'applique pas aux liants (qui permeftent de lier le mélange des déchets 
céréaliers avant le pressage des granulés), issus directement de processus de fabrication destinés 
à fabriquer des additifs aux aliments pour animaux, qui ne sont pas des déchets. 

7.1.1 - Nature des déchets admissibles 

Les déchets admis sur le site sont exclusivement : 

    

par le travail, le transport et le nettoyage des céréales et oléoprotéagineux 
: 02-01-03 ou 02-03-99). Ils sont dénommés dans le corps du présent arrêté 

“déchets céréaliers” :; 

= des déchets qui ajoutés à de la vapeur d’eau permettent de lier le mélange des déchets 
céréaliers avant le pressage des granulés. Iis sont dénommés dans le corps du présent arrêlé 
“déchets liants”. 

Parmi ces types de déchets, ne peuvent être réceptionnés sur le site que des déchets autorisés à 

être introduits dans l’alimentation animale suivant la réglementation en vigueur. 

Pour les déchets liants, ne sont en outre admis sur le site que les déchets suivants : 
+ mélhsse de betterave sucrière (code déchets: 02-04-99), 
= vinasse de betterave sucrière (codes déchets: 02-04-99 ou 02-07-02). 
Tout apport d'un autre déchet liant sur Le site doit faire l'objet d'un accord préalable de 
l'inspecteur des installations classées, qui pourra demander, en complément des dispositions 
prévues en particulier au paragraphe 7.1.4.1, des analyses sur les déchets avant acceptation. 

7.1.2 - Origine des déchets admis 

Les déchets utilisés pour la granulation proviennent : 
- pouce qui conceme les déchets céréaliers, des départements de la Mame, de la Haute-Marne, 

de l'Aube, des Ardennes, de la Meuse, de l'Aisne, de la Seine et Mame et des Vosges, 
= pour ce qui canceme les déchets léants, de la région Champagne Ardenne et des départements 

limitrophes. 

7.1.3 - Quantité de déchets admis 

Le site est autorisé à recevoir au maximum : 

- 22 000 tan de déchets céréaliers, 
- 1 000 t/an de déchets liants. 
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7.1.4- Contrôle des déchets reçus 

z Informat cat d'acceptation préalable 
Avant d'admettre un déchet liant dans son installation, ou, un déchet céréalier en provenance d'un 
silo qui n’est pas exploité par le bénéficiaire de la présente autorisation, l'exploitant doit 
demander au producteur du déchet ou, à défaut, au détenteur une information préalable. Cette 
information préalable précise pour chaque type de déchet destiné à être utilisé: 
+ la provenance, et notamment l'identité et l’adresse exacte du producteur, 
+ | l'origine du déchet et le processus industriel qui a conduit à l’engendrer. Une codification de 

ce déchet conforme à la nomenclature, doit en outre être indiquée, 
= les opérations de traitement préalable éventuellement réalisées sur le déchet, 
- la composition chimique principale du déchet ainsi que toutes les informations permettant de 

déterminer s’il est apte à être utilisé dans l'unifé de granulation et s’il peut être introduit dans 
l'alimentation animale, 

- les modalités de la collecte et de la livraison, 
= les risques inhérents aux déchets, les substances avec lesquelles ils ne peuvent pas être 

mélangés, les précautions À prendre lors de leur manipulation, 
- et foute information pertinente pour caractériser et classer le déchet au regard de la 

réglementation en vigueur sur Putilisation des produits en alimentation animale, 

  

L'exploitant peut au vu de cette information préalable solliciter des informations 
complémentaires sur le déchet et refuser s’il le souhaite d’accueillir le déchet en question. 

1 peut, le cas échéant, solliciter l'envoi d’un ou plusieurs échantillons représentatifs du déchet 
et réaliser ou faire réaliser, à la charge du producteur ou du détenteur, selon des termes définis 
avec lui, toute analyse pertinente pour caractériser le déchet. 

L'exploitant se prononce alors, au vu des informations ainsi communiquées par le producteur ou 
Le détenteur et d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout laboratoire 
compétent, sur sa capacité à utiliser sans risque le produit dans l'installation et à l'introduire dans 
l'alimentation animale, II délivre à cet effet soit un certificat d'acceptation préalable, soit un avis 
de refus de prise en charge 

Le certificat d'acceptation préalable consigne les informations contenues dans l'information 
préalable à l'admission, les résultats des analyses effectuées sur un échantillon représentatif du 
déchet ainsi que si nécessaire les règles particulières de contrôle du déchet à l'admission. Cette 
acceplation préalable à une validité maximale d’un an et doit être conservé au minimum un an 
de plus. 

L’ensemble des acceptations préalables adressées pour les déchets admis sur le site fait l'objet 
d’un registre chronologique détaillé qui est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées, 

L'exploitant tient en permanence à jour et à disposition de l'inspecteur des installations classées 
le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise dans ce recueil les 
raisons pour lesquelles il a refusé l’admission d'un déchet. 
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2. 

  

Toute livraison de déchet fait l'objet : 
= d'in contrôle visuel et olfactif de la nature du déchet reçu, 
= d’une vérification de l’existence d'un certificat d'acceptation préalable pour le déchet reçu et 

sa provenance, sauf pour les déchets céréaliers en provenance d'un silo qui est exploité par 
le bénéficiaire de la présente autorisation, 

= d’une pesée du chargement, 
= d’un contrôle, le cas échéant, du respect des règles particulières figurant sur le certificat 

d'acceptation préalable. 

En outre, pour les déchets Hants, un échantillon représentatif est prélevé sur chaque chargement 
et est conservé pendant une durée minimale d’un an. 

En cas de non conformité avec le certificat d'acceptation préalable et les règles particulières de 
contrôle du déchet à admission, le chargement doit être refusé. 

L'exploitant tient en permanence à jour et À la disposition de l'inspecteur des installations 
classées un registre d’admission où il consigne pour chaque véhicule apportant des déchets : 
= le tonnage et la nature des déchets ; 
= le lieu de provenance et l'identité du producteur ou, à défaut du détenteur ; 
+ Ja date ei l'heure de la réception ; 
+ lidéatité du transporteur : 
+ Je mméro d’immafriculation du véhicule ; 
+ Je résultat des contrôles à l'admission. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées un registre de refus où il note pour chäque chargement refusé les informations 
disponibles sur la quantité, la nature et [a provenance des déchets qu'il n'a pas admis, en précisant 
Les raisons du refus. 

7,2 - Les déchets générés 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produites. Les 
diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées de 
manière à assurer le protection des intérêts visés à l'article Ler de la loi du 19 juillet 1976, dans 
des installations régulièrement autorisées. 

Les déchets doivent être stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des conditions 
ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, 
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

L'exploitant s'assure lors du chargement que les modalités d'enlèvement et de transport des 
déchets sont de nature à assurer la protection de l'environnement, d'une pari, respecte les 
réglementations spécifiques en vigueur, d'autre part. 

La quantité de déchets stockés sur Le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou 
un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination, 
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Le stockage des déchets susceptibles de contenir des produits polluants est réalisé sur une aire 
étanche et aménagé pour la récupération des eaux dé ruissellement. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, fc.) et non souillés par des 
produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 
conditions que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballages sont la valorisation par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de 
l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d’emballage qui en 
produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1100 litres et qui les remettent au service de 
collecte et de traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juiliet 1994). 

Les huiles nsagées sont collectées par catégories et doivent être remises obligatoirement à un 
ramasseur agréé pour le département, soit directement à un régénérateur ou éliminateur agréé. 

Toute incinération à l'air Hbre de déchets de quelque nature qu’ils soient est interdite. Cependant, 
il peut être dérogé à cette prescription en ce qui conceme les déchets non souillés par des 
substances nocives ou toxiques lorsque ces derniers sont utilisés comme combustibles lors des 
exercices d'incendie, 

Article 8 - Bruits et vibrations 

8.1 - Valeurs limites de bruit 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre 
la santé ou Ia sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Emergence 
L'émergence est la différence entre fes miveaux de pression continus équivalents pondérés À du 
bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré 
par L'installation), 

Les zones à émergence réglementées sont : 
= l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers, existant à la date du présent 

anêté, et leurs parties extérieures éventuellement les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
= es zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date du présent arrêté ; 
+ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des fiers qui ont été implantés après la 

date du présent arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles, 
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Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l’origine, dans Les zones à 
émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le 

  

  

            

tableau suivant : 

Niveau de bruit ambiant existant Émergence admissible | Émergence admissible 
dans les zones à émergence pour la période allant de | pour la période allant de 
réglementée (incluant le bruit de | 7hà22h, sauf 22h à 7h, ainsi que les 

l'installation) dimanches et jours fériés | dimanches et jours fériés 

supérieur à 35 et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB{A) 
45 dB(A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

veau limite en li ë     

De plus, le niveau de bruit en lite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle 
est en fonctionnement, 70 B(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf 
si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 
de l'annexe de l’amêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par des installations classées pour la protection de l’environnement, de manière 
établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement 
de l'établissement dans chacune des périodes diume ou noctume définies dans le tableau ci- 
dessus. 

8.2 - Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier ntilisés à 

l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de 

limitation de feurs émissions sonores. 
En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, ete.), géant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à lk prévention el au signalement d'incidents graves ou d'accidenis. 

8.3- Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 

Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations doivent être isolées 
du sol ou des shuctures les supportant par des dispositifs antivibratiles efficaces, 

8,4 - Mesure de bruit 

L'exploitant doit faire réaliser périodiquement, à ses frais, une mesure des niveaux démission 

sonore de son établissement par une personne ou un organisme qualifié, Ces mesures se font au 
moins une fois tous les trois ans, 
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Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Article 9 - Prescriptions particulières 

9.1 - Dépôt de liquides inflammables 

Si les parois de La cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci devront présenter 
une stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuellement répandus 
et ne pas dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur 

Les récipients seront fermés, Ils devront porter en caractères lisibles la dénomination du liquide 
renfenmé. Ils seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et devront 

présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en acier soudable. Ils sont à axes 
- horizontal et doivent être conformes à la norme NF M-88 512 

Les réservoirs sont conçus et fabriqués de telle sorte qu'en cas de surpression accidentelle il ne 
se produise de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation. 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous 
l'effet du vent, des eaux ou des trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas 
d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, ete. 

Il est en particulier inferdit d'intercaler des tyanteries flexibles entre le réservoir et les robinets 
où clapets d'anêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties 

d'absence de fragilité. 

Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes les 
garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le 
volume du liquide contenu, 

Ce dispositif ne doit pas, par sa construction et son utilisation produire une déformation ou une 
perforation dé la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, lorifice permettant un jaugeage direct doit être fermé par 
un tampon hermétique. Le jaugeage est interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 
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IL appartiendra à l'utilisateur ou au tiers qu'il à délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque 
remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans 
risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe doit être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont 
chaque orifice comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux nommes spécifiques éditées 
par l'Association Française de Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux 
flexibles de raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de 

remplissage doit être fermé par un obturateur étanche, 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de 

remplissage ou de vidange doivent être placés en des endroits visibles et accessibles, ou bien ils 

doivent être protégés par une gaine étanche, de classe MO et résistante à la corrosion. 

Sur chaque canalisation de remplissage et À proximité de l'orifice doivent être mentionnées, de 
façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le 
réservoir. 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison devra avoir une 

section au égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant l'isolement 
de chaque réservoir, 

Chaque réservoir doit être équipé d'un on plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au 
moins égale à la moitié de Ja somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange 

et ne comportant ni Yanne ni obturateur. 

Ces tubes doivent être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du 
liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices daivent déboucher à l'air libre en un lien et à une hauteur tels qu'ils soient visibles 
depuis Le point de livraison. Ils doivent êire protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et 
aucun inconvénient pour le voisinage. 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont 

interdites. 

Si des lampes dites "baladeuses" sont utilisées dans le dépôt, elles doivent être conformes à la 

nonme NF €-16710. 

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention doit être 

de sûreté et un poste de commande au moins doit être prévu hors de la cuvette. 

Si un réservoir est destiné à alimenter une installation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il doit 

être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif de 
sécurité évitant tout écoulement accidentel par siphonnage. 
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Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, doivent 

être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à disposition de l'inspecteur des 

installations classées, 

Il doit exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la 
canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, 
manoeuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

Les réservoirs doivent être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance 
d'isolement inférieure À 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage 
devront être reliées par une liaison équipotentielle. 

Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une fomme quelconque, d'y 
fumer ou d'y entreposer d'autres matières combustibles. Cette interdiction doit être affichée de 
façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de la cuvette de rétention. 
On doit disposer pour la protection du dépôt contre l'ncendie d'au moins : 

= deux extincteurs homologués NE MIH-55 B, 
= de sable en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et see, et de pelles pour répandre 

ce sable sur les duites et égouttures éventuelles. 

Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes doivent être conçues et aménagées 
de telle sorte qu'à La suite d'un incident les liquides répandus ne puissent se propager où polluer 
les eaux. 

Une consigne écrite devra indiquer les modalités d'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident 
où d'incident et la façon de prévenir le préposé responsable. Cette consigne devra être affichée, 
en permanence et de façon apparente, à proximité du dépôt. 
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Article 10 - Fin d'exploitation 

Avant l'abandon de l'exploitation de l'installation, l'exploitant doit remettre le site dans un état tel 

qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 1°’ dé la loi du 

19 juillet 1976 (décret n° 77-1133, art 34-1). 

Tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 

installations dûment autorisées. 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées et 

dégazées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans Le cas spécifique des cuves enterrées, elles 

doivent être neutralisées par remplissage avec un matériau solide inerte (sable, béton maigre, 
  

  

Des dispositions complémentaires seront éventuellement précisées en temps opportun par voie 
d'arrêté complémentaire dans le cadre de l'instruction de la déclaration de cessation d'activité. 

Article 11 - Recours 

Le présent arrêté peut faire Pobjet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit 
d'un recours hiérarchique auprès de Mme la ministre de l'aménagement du temifoire et de 
l'environnement, direction de l’environnement industriel - bureau du contentieux - 20 avenue de 
Ségur - 75302 - Paris O7 SP, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Châlons-sur-Marne - 25 rue du lycée - 51036 - Châlons en Champagne cedex, Un éventuel 
recours hiérarchique r'interrompt pas le délai de recours contentieux. 

   

Article 12 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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Article 13 - Ampliation 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme la directrice régionale de l'industrie, de 
le récherche et de l'environnement de Champagne Ardenne, M. l'inspecteur des installations 
classées, sont chargés de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée, pour information, 
à MM. Le sous préfet de l'arrondissement de Vitry le François, le directeur départemental de 
l'équipement, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, Le directeur départemental 
des affaires sanitaires et sociales, le directeur du service interministériel régional des affaires 
civiles et économiques de défense et de la protection civile, le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, le directeur régional de l'environnement, ainsi qu'à MM. les maires de 
Songy, Pringy, Drouilly, Faux Vésigneul, Cheppes la Prairie et Saint Marin aux Champs qui en 
donneront communication à leur conseil municipal. 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à la société Champagne Céréales, 2 rue Clément 
Ader, B.P. 1017, 51685 Reims cedex 2. 

Monsieur le maire de Songy procédera à Faffichage en mairie de [autorisation pendant un mois. 
A l'issue de ce délai, il dressera procès-verbal des formalités d’affichage et une copie de l'arrêté 

sera conservée en mairie aux fins d’information de toute personne intéressée qui, par ailleurs, 

pourra en obtenir une ampliafion sur demande adressée à la préfecture. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département par les soins de la préfecture, aux frais du 
pétitionnaire, de façon à indiquer au public que le texte complet du présent anêté est à sa 
disposition soit en mairie de Songy, soit en préfecture. 

L'affichage permanent des conditions patticulières d'exploitation à l’intérieur de l’établissement 
devra être effectué par les soins de l'exploitant. 

Châlons en Champagne, le =? FEV, 2000 

Pour lo Prétet 
La Secrétaire Généret 

signé : 
Xavier de Fürst 

Pour amplisfion 

Pour Je Préfet 
et par défégaton 

Attaché Chef dé Buronÿ 
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Commune de SONGY 

Ancienne usine de déshydratation 

Projet d'une station de granulation 
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